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Contrat de fourniture de produits agricoles pour la restauration des lycées de la Région Île de France
Entre
L’entreprise agricole …………..

Ci-après dénommée l’entreprise

Et 

Le lycée……………

Ci-après dénommé le lycée
Article 1. Objet du contrat
1.1 Missions du prestataire 
L’entreprise s’engage à fournir au lycée des…………….. [A compléter par le lycée]. 
La liste des produits est détaillée en volume et en prix dans le bordereau des prix unitaires (BPU) annexé.
Ils doivent respecter le cahier des charges et les règles de livraison situés en annexe.
Le présent contrat prend effet à compter de la date de première commande. Il est conclu pour une durée de un/deux/trois an(s).
Il est sans montant minimum et avec un montant maximal de 39 999 € HT pour toute la durée du marché. Ce montant maximal a été porté à 99 999 € HT pour toute commande de denrée alimentaire livrée avant le 20/12/2020, par décret du 23 juillet 2020.
 En cas d’atteinte du montant maximum du marché public, le contrat prend fin. Un nouveau contrat pourra être conclu douze mois après la date anniversaire du présent contrat.
Le présent contrat est un accord-cadre mono-attributaire à bons de commande, passé selon les dispositions des articles R.2162-1 à R.2162-6 et R.2162-13 à R.2162-14 du Code de la commande publique.

1.2 Procédure 
Ce contrat est un marché public négocié passé sans publicité préalable ni mise en concurrence en application de l’article R. 2122-8 du Code de la commande publique.  
Le marché est composé des pièces suivantes, par ordre de priorité :

· le présent contrat,
· le BPU valant détail des quantités estimatives (DQE),
· le cahier des clauses techniques particulières (CCTP),
· le cahier des clauses administratives générales de fournitures courantes et services (CCAG-FCS).
Article 2. Lycée
Lycée : [A compléter par le lycée]
Imputations budgétaires : [A compléter par le lycée]
Comptable public assignataire des paiements : [A compléter par le lycée]
Nom, prénom et qualité du signataire représentant le lycée :

M/Mme [A compléter par le lycée]
Adresse professionnelle et téléphone :

Article 3. Entreprise
Nom, prénom et qualité du signataire représentant l’entreprise :

M/Mme ……………………………………………………… [A compléter par l’entreprise]
Nom commercial : …………………………………………………………………………….
Adresse professionnelle : …………………………………………………………………….
Numéro de téléphone : ……………………………………………………………………….
Adresse électronique : ………………………………………………………………………..
Numéro SIREN : ………………………………………………………………………………
Après avoir pris connaissance des Clauses Particulières développées à l’article 1 du présent document  et des documents qui y sont mentionnés, et après avoir fourni les documents nécessaires, je m’engage conformément aux dispositions du présent contrat, à exécuter les prestations convenues dans le présent contrat. 

Sous-traitance

Le titulaire du marché peut sous-traiter l’exécution de certaines parties des prestations prévues au marché, selon les dispositions légales et réglementaires en vigueur. Le sous-traitant doit respecter les stipulations du contrat.
Le sous-traitant est payé directement par l’acheteur lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 € TTC. Afin d’obtenir l’acceptation et l’agrément de l’acheteur, le titulaire doit présenter son sous-traitant par le biais de l’acte spécial de sous-traitance, dont les formalités sont comprises dans le formulaire DC4 ou équivalent (téléchargeable sur :https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/DC/imprimes_dc/DC4-2018.doc).
Cet acte mentionne : 

· la nature des prestations sous-traitées envisagées, 

· le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant,

· le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant, 

· les conditions de paiement prévues et le cas échéant les modalités de variation de prix, 

· les capacités financières et professionnelles du sous-traitant (références, capacités et moyens humains, matériels et chiffres d’affaires),

· le compte bancaire, postal ou trésor public à créditer.

L’acheteur dispose de 21 jours à compter de la remise du DC4 et, le cas échéant, de la remise de l’exemplaire unique pour nantissement (ou du certificat de cessibilité) pour rejeter la demande d’acceptation du sous-traitant et d’agrément des conditions de paiement.

La sous-traitance totale des prestations est interdite.

En cas de sous-traitance du marché, le titulaire demeure personnellement responsable de l’exécution de toutes les obligations résultant de celui-ci.
Article 4. Réception des prestations

Sont applicables les opérations de vérification qualitative prévues à l’article 22 du CCAG-FCS. 

Article 5. Prix et règlement

5.1 Prix

Le marché est conclu à prix unitaires. Les prestations seront réglées en application des prix figurant au BPU du titulaire renseigné par l’entreprise. Il est réputé complet et comprend notamment toutes les charges fiscales, para fiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation.
5.2 Facturation 

[A compléter par le lycée selon les règles de facturation]
5.3 Modalités de paiement
Le paiement s’effectue par mandat administratif. Le délai de paiement maximum est fixé à trente (30) jours à compter de la réception des justifications fournies par l’entreprise. Le dépassement de ce délai global de paiement ouvre de plein droit et sans formalité pour le titulaire, le bénéfice d’intérêts moratoires dont le taux sera celui en vigueur au moment de son application.  
Au titre de ces intérêts moratoires calculés ci-dessus, l’entreprise a le cas échéant le droit à une indemnité forfaitaire de 40 €. 
Article 6. Pénalités et resiliation
Conformément à l’article 37 du CCAG-FCS, le lycée et l’entreprise agricole s’efforceront de régler à l’amiable tout différend éventuel relatif à l’interprétation des stipulations du marché ou à l’exécution des prestations objet du présent marché.

Par dérogation au CCAG-FCS,  il est prévu l’application d’une pénalité dans les cas suivants :
	Cas
	Montant

	Livraison effectuée en dehors des horaires de service de l’établissement  sans objet à retirer
	XX euro HT par livraison


	Rejet de marchandise non remplacée dans les 4 jours ouvrables. Les produits devront respecter les exigences techniques du contrat.
	XX euro HT par défaut de remplacement

	Livraison un ou plusieurs jours après le délai de livraison initialement prévu 
	XX euro HT par jour ouvrable de retard


	Erreur répétitive dans le contenu de la  livraison (à partir de 2) 
	XX euro HT par livraison 


La constatation de l’infraction de nature à déclencher l’application d’une pénalité ainsi que la décision d’appliquer cette pénalité feront l’objet d’une notification écrite au prestataire.
Résiliation :
Les articles 29 et suivants du CCAG FCS sont applicables

ENGAGEMENT DE L’ENTREPRISE
	Fait en un seul original
	Nom et Signature 

	A ..........................................
	Porter la mention manuscrite

	Le ..........................................
	Lu et approuvé


ACCEPTATION DE L’OFFRE PAR LE LYCEE
	Est acceptée la présente offre   pour valoir

acte d’engagement
	Nom et Signature du représentant

	A ..........................................
	

	Le ..........................................
	


DATE D’EFFET DU MARCHE

Date de la première commande : ........................................
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